
[image: Image de couverture]


[image: Page de titre : Wally Bordas, Palais-Bourbier (Chroniques d’une France ingouvernable), Robert Laffont]

Photo : © Telmo Pinto / NurPhoto / NurPhoto via AFP
© Éditions Robert Laffont, S.A.S., Paris, 2025
ISBN : 978-2-221-28173-4
Éditions Robert Laffont – 92, avenue de France 75013 Paris
contact@robert-laffont.com
« Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre, est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la Propriété Intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales. »
Ce document numérique a été réalisé par PCA

    
      
        
          Suivez toute l’actualité des Éditions Robert Laffont sur www.laffont.fr.

          
            [image: Logo Facebook]

          

          
            [image: Logo X]

          

        

      

    
  
Sommaire

Couverture
Page de titre
Copyright
Avant-propos
Le plan secret
Première partie - La grande incertitude
1 - Des nouvelles du Front
2 - Gouverner, c'est choisir
3 - La surprise
4 - Rentrée des classes
5 - À la recherche d'un Premier ministre
6 - Le grand flou
7 - La fin d'une ère
8 - Tergiversations et atermoiements
9 - Viens chez moi
10 - Morts-vivants
11 - Marchands de tapis
12 - Panier de crabes
13 - Tentative désespérée ?
14 - Le complot
15 - Gauche défaite
16 - Encore des nouvelles du Front
17 - Amateurisme
Deuxième partie - Mission impossible
18 - L'inconnue
19 - La fin d'un monde
20 - Intérêt supérieur de la France
21 - Loyale mais libre
22 - Retour vers le futur
23 - Le torchon brûle
24 - Unions factices
25 - Coup de canif
26 - Coup de poignard
27 - Les fantômes
28 - Les présidents
29 - Petite société
30 - Dépression
31 - Antiparlementarisme
32 - Jeunesse parlementaire
33 - La beigne
34 - Fatalisme
35 - Dernière chance
36 - La guillotine
37 - Robespierre
38 - Ascenseur pour l'échafaud
Troisième partie - La non-censure
39 - Théâtre d'ombres
40 - Autopsie
41 - Si proche du but
42 - Grandes choses
43 - Couacs
44 - Poids lourds
45 - Voie de passage
46 - Les bons comptes font les bons amis
47 - Les mauvais comptes
48 - Non-censure
49 - La bonne excuse
50 - Tiraillements
51 - Machiavel
52 - Le énième divorce
Quatrième partie - Surtout, ne rien faire
53 - Bien intégrés
54 - Cordon sanitaire
55 - L'humiliation
56 - Le procès
57 - Populisme
58 - C'était mieux avant
59 - Le voile de la discorde
60 - Meilleurs ennemis
61 - Bordélisation suprême
62 - Les comptes ne sont pas bons
63 - Séance nocturne
64 - Ennui mortel
65 - L'affrontement qui vient ?
66 - Procrastination
67 - Onde de choc
Épilogue
Remerciements
Du même auteur

Avant-propos
Du jamais-vu sous la Ve République. Le 8 juillet 2024, au lendemain du second tour des législatives anticipées provoquées par la dissolution de l’Assemblée nationale, la principale chambre législative du pays ne dispose plus d’une majorité. Les forces de gauche, unies mais ennemies, comptent un peu plus de 200 députés. L’alliance de la majorité présidentielle d’Emmanuel Macron, en pleine décrépitude, un peu plus de 160. Les lepénistes et leurs alliés, de nouveau battus, sont environ 140. La droite Les Républicains (LR), plus affaiblie que jamais, dispose quant à elle d’à peine moins d’une cinquantaine de députés. Tout le monde est donc très loin de la majorité absolue fixée à 289 sièges. Le Palais-Bourbon n’a plus de couleur dominante. Il est divisé en trois. Et même en onze – le nombre de groupes parlementaires qui se forment en quelques jours à l’Assemblée nationale. Un record depuis 1958.
Aucune alliance ne peut a priori permettre à un gouvernement de tenir dans la durée tout en engageant de grandes réformes. Nous voilà revenus, pérorent certains, au temps de la IVe République, entre 1946 et 1958, où le Parlement était alors prédominant, imposant le chef du gouvernement au président de la République. Et où les exécutifs, instables, tombaient les uns après les autres. À l’époque, en douze ans seulement, 24 gouvernements se succèdent, entraînant une instabilité chronique et les crises politiques qui vont avec.
Ces années-là, de très nombreuses combinaisons partisanes tentent de gouverner, faisant face à des défis majeurs sur le plan intérieur aussi bien qu’international. Les coalitions tombent les unes après les autres, fragilisant l’action gouvernementale et créant une crise politique presque permanente. De nombreuses réformes sont toutefois menées à cette époque, notamment sur le volet économique et social (reconstruction économique, protection sociale, essor industriel). Mais la guerre d’Indochine et celle d’Algérie affaiblissent les gouvernements successifs avec, en point d’orgue, la crise de 1958 à Alger qui précipite le retour du général de Gaulle au pouvoir et la rédaction d’une nouvelle constitution pour sortir de cette impasse.
La nouvelle donne politique de l’été 2024 marque-t-elle le début d’une situation similaire à celle de la IVe République ? Un président aux pouvoirs limités, des gouvernements précaires et un Parlement ultra-dominant ? Le système institutionnel a beau être très différent, les modalités de nomination des gouvernements aussi, les similitudes demeurent frappantes. Tout le monde est dans l’inconnu – excepté le président de la République, seul à avoir les cartes en main pour la nomination du Premier ministre. Les défis sont pourtant majeurs pour le pays qui fait face à des crises simultanément politique, institutionnelle, économique et identitaire.
À l’heure où les citoyens affichent une défiance historique envers leurs élus, une paralysie politique serait fatale. Mais elle paraît presque inévitable tant le Palais-Bourbon est fragmenté. À moins de trois ans de la prochaine élection présidentielle, la France est-elle devenue ingouvernable ? La dissolution de l’Assemblée nationale a redessiné les contours de la vie politique. La gauche s’est une nouvelle fois rassemblée, envers et contre tout. La droite LR s’est fracturée après avoir vu son président, Éric Ciotti, conclure une alliance inattendue avec le Rassemblement national (RN). La macronie, extrêmement affaiblie, est plus que jamais menacée d’extinction.
De l’entre-deux-tours historique de juillet 2024 à l’ère François Bayrou en passant par la censure de Michel Barnier, ce livre raconte les coulisses d’une année au cœur du pouvoir. Gouvernement, Assemblée nationale, rapports de force politique : il retrace, grâce à plus de 200 témoignages inédits, les événements qui ont suivi la dissolution de l’Assemblée nationale, et révèle les secrets de cette législature en tout point exceptionnelle. Récit de l’immense bourbier qu’est désormais devenue la première chambre législative du pays.


Le plan secret
Quelques jours avant la dissolution de l’Assemblée nationale
Ce parlementaire de droite n’en croit pas ses oreilles. Au bout du fil, l’un des conseillers du président de la République. « Macron va dissoudre, vient-il de lui annoncer, à brûle-pourpoint. Il n’aura pas le choix. Il veut partir de l’Élysée avec une bonne cote de popularité. Le meilleur moyen pour ça, c’est d’avoir un Premier ministre du RN », indique-t-il. L’élu en reste sans voix. « Je sais. Mais on pense que c’est une bonne idée »1, poursuit le proche du chef de l’État. Nous sommes un peu moins d’une semaine avant la dissolution de l’Assemblée nationale, qui interviendra le 9 juin 2024. Un petit nombre de personnes sont déjà au courant des plans du président. Ils sont une dizaine. Peut-être un peu plus.
Deux mois plus tôt, l’idée a déjà été évoquée lors d’un dîner informel. La tension grandit alors autour d’Emmanuel Macron, qui a rassemblé ses plus proches conseillers à sa table. « Attal, Philippe, on voyait chacun monter ses écuries de manière très inélégante. Des gens qui n’ont aucune mémoire, qui ne se souviennent pas d’où ils viennent… On voyait aussi les sondages. Plusieurs d’entre nous se sont exprimés en disant : “Foutez-moi tout ça dehors et bonne chance à ceux qui seront rescapés”2 », se remémore un participant. Le chef de l’État n’a rien dit. Sans doute a-t-il enregistré et l’idée a-t-elle commencé à faire son chemin.
Une semaine avant la dissolution, Emmanuel Macron est désormais fermement décidé : si les résultats des élections européennes sont alignés sur ce que prévoient les sondages, il prendra ses responsabilités. « Si les Français veulent vraiment que l’extrême droite gouverne, s’ils veulent changer, alors qu’ils le fassent. On ne peut pas avoir raison contre le peuple3 », confie-t-il à plusieurs de ses conseillers. Ou encore : « Pas de majorité absolue après sept ans de pouvoir et une extrême droite à 40 %, c’est un vrai problème… Je n’aurai pas d’autre choix que de dissoudre4. »
Beaucoup de ses proches sont sur la même longueur d’onde, il faudra rappeler les Français aux urnes. Mais pour l’instant, rien ne doit fuiter. Il faut que l’effet de surprise soit total. Tout ira très vite. « Il y a deux scénarios possibles, celui où le RN l’emporte et où nous entrons en cohabitation, et celui où on l’emporte grâce au front républicain. Il n’y a aucun monde où on imagine la gauche post-7 octobre et post-européennes se rabibocher. Dans les deux cas, d’une certaine manière, le président de la République est gagnant5 », se souvient l’un de ceux qui sont dans la confidence. Un autre de ses proches analyse : « Dans toutes les hypothèses, la dissolution est une bonne décision. Si le RN l’emporte, on s’en fout ! Au contraire, ils vont se casser la gueule en deux ans et au lieu d’avoir à les tuer en 2027, on les tuera tout de suite6. »
Les quelques conseillers d’Emmanuel Macron sont sur la même ligne que lui. Il faut dissoudre. C’est le cas de Bruno Roger-Petit, son conseiller mémoire, de Pierre Charon, ancien sénateur et proche de Nicolas Sarkozy, désormais conseiller spécial du président, et d’Alexis Kohler, secrétaire général de l’Élysée. Ces derniers le confient d’ailleurs à quelques-uns de leurs proches. Le Premier ministre, Gabriel Attal, n’est évidemment pas au courant. Ni aucun des membres de son gouvernement.
Jeudi 6 juin 2024, quatre jours avant la dissolution, le secrétaire général de l’Élysée se rend, en compagnie de Stéphane Séjourné, ministre des Affaires étrangères, à une cérémonie commémorative à Arromanches, dans le Calvados. Il y croise Thierry Solère, autre conseiller spécial du président de la République, qui œuvre depuis quelques années pour recruter chez les macronistes des personnalités venues de la droite. La discussion porte évidemment sur les élections européennes. Alexis Kohler n’est pas optimiste.
« Les résultats ne vont pas être bons, déplore-t-il.
— Je suis d’accord avec toi, on va avoir quelque chose d’à peu près similaire à ce que disent les sondages, lui répond Solère.
— Oui, et nous sommes coincés. L’alliance avec LR ne se fera pas. On n’aura toujours pas de majorité et l’Assemblée va continuer à être invivable, renchérit le secrétaire général.
— Alors comment vous voyez les choses ? interroge Solère.
— Il n’y a que la dissolution… Il faut dissoudre7. »
De leur côté, Pierre Charon et Bruno Roger-Petit passent discrètement quelques coups de téléphone pour sonder des personnalités qui leur sont proches. Avec la consigne, évidemment, de ne rien ébruiter. Mais l’information finit tout de même par se répandre. Au Palais-Bourbon, où les députés débattent du projet de loi d’accompagnement des malades et de la fin de vie, certains sentent que quelque chose se trame. Vendredi soir, à la buvette de l’Assemblée nationale, le député LR Philippe Juvin, mystérieux, affirme même à ses collègues, devant plusieurs témoins : « Ce n’est pas la peine de revenir lundi. On aura été dissous8 ! »
L’histoire lui donne raison deux jours plus tard, à la stupéfaction générale. Et rien ne se passe comme prévu. L’union de la gauche en vingt-quatre heures. La campagne chaotique du camp présidentiel. Les résultats du premier tour. Et, surtout, le front républicain. « Gabriel Attal prend très vite position pour des désistements systématiques en cas de triangulaires contre le RN. Même pour faire élire des Insoumis. Et la gauche fait le même choix, même pour sauver des Darmanin ou des Borne. Emmanuel Macron n’est pas sur cette ligne-là. Mais, dans le bordel ambiant, c’est Gabriel Attal qui dicte la ligne9 », se remémore un proche du président de la République.
Le Premier ministre d’alors s’étonne d’ailleurs, lorsqu’il appelle certains parlementaires du camp présidentiel pour leur demander de se désister en faveur de la gauche, que ces derniers lui répondent qu’ils ont déjà reçu un appel d’Emmanuel Macron en personne leur demandant de se maintenir. C’est le cas de Patrick Vignal, dans l’Hérault, ou de Sabrina Agresti-Roubache, dans les Bouches-du-Rhône. « Le président voulait une majorité RN. Il a été surpris par l’ampleur du front républicain10 », croit savoir l’un de ses proches. « Le chef de l’État voulait laisser faire la nature11 », abonde un élu qui le connaît bien. Un autre résume : « Macron a été forcé et contraint, et, d’une certaine manière, sa stratégie “nous ou le RN” est tombée à l’eau. Il n’y aura pas de cohabitation. Pas plus que de majorité absolue pour nous… C’est une catastrophe12. »


1. Appel téléphonique entre un conseiller spécial du président de la République et un parlementaire, confirmé à l’auteur par les deux interlocuteurs. Il a eu lieu plusieurs jours avant la dissolution de l’Assemblée nationale.
2. Témoignage de l’un des participants à ce dîner qui relate la tonalité des propos qu’il a tenus à l’époque.
3. Propos rapportés à l’auteur par plusieurs interlocuteurs réguliers du président de la République à cette période.
4. Ibid.
5. Témoignage de l’un des conseillers spéciaux du président de la République, mai 2025.
6. Témoignage d’un autre conseiller spécial d’Emmanuel Macron, mai 2025.
7. Propos rapportés à l’auteur par l’un des deux participants en mai 2025.
8. Propos rapportés à l’auteur par plusieurs parlementaires et confirmés par le député LR Philippe Juvin, mai 2025.
9. Témoignage d’un proche d’Emmanuel Macron, mai 2025.
10. Entretien avec un conseiller d’Emmanuel Macron, mai 2025.
11. Entretien avec un élu proche du président de la République, mai 2025.
12. Entretien avec un autre parlementaire proche d’Emmanuel Macron, mai 2025.


Première partie
La grande incertitude

1
Des nouvelles du Front
1er juillet 2024 – Assemblée nationale
Sébastien Chenu a le sourire des grands jours. Le RN, son parti, a fini largement en tête du premier tour des élections législatives. Lui-même et 36 autres députés de son camp s’en évitent même un second en étant élus dès le premier dimanche de vote. Dans une semaine, le mouvement de Marine Le Pen vivra peut-être son grand soir en obtenant une majorité absolue à l’Assemblée nationale. « Imposant » ainsi une cohabitation au président de la République, qui sera alors très probablement obligé de nommer Jordan Bardella à Matignon. Si Sébastien Chenu ne fanfaronne pas, il savoure le moment. Pendant que les députés Insoumis également élus au premier tour mettent en scène leurs effusions de joie sur la place du Palais-Bourbon depuis maintenant plus d’une demi-heure, lui fait une arrivée discrète à l’Assemblée. Avec une fierté non dissimulée, il salue un à un chacun des fonctionnaires du Palais-Bourbon postés à l’entrée de la grande porte de l’édifice pour accueillir les nouveaux élus.
C’est un moment important pour le parlementaire du Nord, plus ancien député RN de l’Hémicycle. Lui qui siège depuis 2017 vient de voir son mandat facilement renouvelé dans sa circonscription avec plus de 58 % des voix. D’ici quelques jours, Sébastien Chenu sera sûrement le prochain maître des lieux, devenant le nouveau président de l’Assemblée nationale. Du moins, c’est ce que beaucoup prédisent déjà. Peut-être lui-même le pense-t-il au moment où il pénètre dans la prestigieuse cour d’honneur du Palais-Bourbon. Après tout, n’a-t-il pas été, de 2022 à 2024, un « très bon1 » vice-président de l’institution, de la bouche même de celle qui occupait jusqu’alors le Perchoir, la macroniste Yaël Braun-Pivet ?
Avant de se rendre à l’Assemblée, ce 1er juillet 2024, Sébastien Chenu était en compagnie de Jordan Bardella. Les deux hommes ont longuement échangé. Quelle composition pour le futur gouvernement RN en cas de majorité ? À partir de combien de députés considérer que le pays est gouvernable ? « Au-dessus de 250, on commencera à regarder les choses sérieusement2 », lui affirme le président du RN. Surtout, les échanges ont largement porté sur l’organisation d’un Palais-Bourbon dans lequel le parti de Marine Le Pen aurait la majorité. « Je pense que ta place serait de présider l’Assemblée nationale. Tu es le plus rompu à l’exercice et tu sais comment fonctionne l’institution3 », glisse Jordan Bardella à son collègue. Les deux hommes échangent des noms : pour la chefferie du futur cabinet de Sébastien Chenu à l’hôtel de Lassay, pour le futur ministre des Relations avec le Parlement, mais aussi pour travailler à Matignon avec Jordan Bardella. Mieux vaut anticiper, se projeter. « Il aurait été irresponsable de ne pas se préparer à gouverner alors que nous n’avions jamais été aussi proches du pouvoir4 », se remémore Sébastien Chenu.
Avant même le premier tour, Marine Le Pen, anticipant les bons résultats à venir, a également discuté de la suite avec le député du Nord. « Tu t’imagines faire quoi ? l’interroge-t-elle.
— Je suis disponible où tu auras besoin de moi, mais je me verrais surtout bien président de l’Assemblée. C’est là que je serais le plus efficace, lui répond Sébastien Chenu.
— Tu es celui qui connaît le mieux la maison et on va avoir besoin de stabilité. Commence à réfléchir à ta future équipe5 », lui conseille alors celle qui préside le groupe RN.
« Il a l’entregent, l’hypermnésie qui lui permet de connaître les profils et parcours de chacun, la capacité de parler à tout le monde au-delà du groupe6 », s’enflamme-t-elle.
Sébastien Chenu se projette donc déjà. Difficile de résister. Mais ce lundi 1er juillet, lorsqu’il pénètre dans l’enceinte du Palais-Bourbon, il fait son possible pour ne pas donner l’impression d’avoir gagné avant l’heure. Rester sobre. Prudent, il se garde de toute déclaration. Le second tour est encore loin. Il entre d’un pas décidé dans l’enceinte du Palais-Bourbon sans prendre garde aux dizaines de journalistes présents. Le député RN du Nord poursuit sa marche : sur son chemin, chaque fonctionnaire le salue. Mais le parlementaire veut serrer une main de trop. « Non, répond froidement une jeune femme.
— Vous ne me serrez pas la main ?
— Non, je ne vous serre pas la main.
— Et pourquoi donc ?
— Parce que je suis journaliste et que je n’ai pas envie de vous serrer la main. »
Vexé, Sébastien Chenu s’éloigne en ronchonnant. La journaliste, qui travaille pour L’Humanité, le regarde avec un mépris non dissimulé. « Vous vous rendez compte, elle ne veut pas me serrer la main », lâche-t-il, un peu froissé, avant d’aller remplir les formalités administratives de son retour au Palais-Bourbon.
Cette scène7, furtive, n’a rien d’anodin. Elle indique ce qui, depuis quelques heures déjà, infuse dans la classe politique : le retour du fameux « front républicain ». La réapparition soudaine du « cordon sanitaire » qui sépare le parti de Marine Le Pen, héritier de celui de son père, Jean-Marie Le Pen, des autres formations politiques. Tandis qu’une trentaine de députés RN prennent discrètement leurs quartiers à l’Assemblée nationale, la gauche et le camp macroniste s’organisent pour faire « barrage » aux candidats de Jordan Bardella.
Partout en France, des prétendants engagés dans le second tour dans des triangulaires se retirent afin d’éviter l’arrivée au pouvoir du RN : une stratégie mise en place conjointement par le Premier ministre d’alors, Gabriel Attal, et la gauche unie du Nouveau Front populaire (NFP). Sébastien Chenu ne le sait pas encore, mais dans quelques jours, tout ne se passera pas exactement comme prévu.


1. Témoignage de Yaël Braun-Pivet dans « “Ce n’est pas le Front national” : comment le RN a réussi à faire sauter les digues à l’Assemblée », Le Figaro, 5 juin 2023.
2. Propos rapportés à l’auteur par plusieurs interlocuteurs réguliers de Jordan Bardella entre janvier et mai 2025.
3. Propos rapportés à l’auteur par Sébastien Chenu, 27 mars 2025.
4. Entretien avec Sébastien Chenu, 27 mars 2025.
5. Propos rapportés à l’auteur par les deux participants en mars et mai 2025.
6. Entretien avec Marine Le Pen, 19 mai 2025.
7. Scène vue par l’auteur au Palais-Bourbon, 1er juillet 2024.

2
Gouverner, c’est choisir
Depuis plus d’une semaine, Marine Le Pen est enfermée dans un petit appartement, à l’abri des regards, en plein cœur de Paris. Elle n’en a quasiment pas bougé, au détriment de sa propre campagne de terrain. Ce qui ne l’a pas empêchée d’être largement réélue, dès le premier tour, députée dans sa circonscription du Pas-de-Calais. Mais l’enjeu est trop grand. Une arrivée au pouvoir n’a jamais été aussi proche. Alors, claquemurée dans quelques mètres carrés, elle prépare la victoire. « Toute la journée, je reçois des gens qui ont vocation à prendre des responsabilités, à devenir ministres, secrétaires d’État, directeurs de cabinet1 », retrace-t-elle. Des dizaines de rendez-vous, dans le plus grand secret, pendant que tous les autres cadres du RN battent le rappel sur le terrain et dans les médias pour tenter, après le raz-de-marée du premier tour, de transformer définitivement l’essai.
Elle reçoit certains de ses députés, des acteurs économiques, des personnalités de la société civile. Mais aussi d’anciens ministres et d’anciens élus depuis longtemps retirés de la scène politique. « Je lui avais présenté, parmi d’autres possibilités, un profil de ministre du Travail qui pouvait éventuellement lui plaire2 », se souvient Sébastien Chenu. Tout le monde la conseille sur ce qu’il faut faire et ne pas faire. « L’exercice est assez nouveau pour moi, mais c’est un travail qui me rassure beaucoup sur le profil des gens qui acceptent de venir travailler avec nous », raconte-t-elle. Jordan Bardella, potentiel futur Premier ministre, est évidemment associé. Lui aussi consulte, reçoit, entre son bureau au siège du parti et auprès de Marine Le Pen, dans son appartement parisien.
« Nous avons quasiment entièrement composé le gouvernement », avoue-t-elle. La machine RN, aux portes du pouvoir, s’apprête donc à gouverner. Mais Marine Le Pen le sait, elle ne doit pas trop « dévêtir » son groupe à l’Assemblée nationale pour constituer son exécutif. « Au gouvernement, les anciens députés RN ne seront pas majoritaires car nous devons assurer une majorité solide avec des parlementaires qui ont de l’expérience. Et puis il faut anticiper : si nous avons la majorité, il nous faudra des présidents de commission, des rapporteurs, des vice-présidents de l’Assemblée », détaille la présidente du groupe RN, qui se voit d’ailleurs continuer d’y siéger – un « élément fondamental » pour elle.
Pourtant, parmi les députés, certains espèrent évidemment devenir ministres. Peu le disent toutefois à voix haute. Beaucoup imaginent l’élu de la Somme, Jean-Philippe Tanguy, à Bercy, au ministère de l’Économie ou aux Finances. Mais Jordan Bardella et Marine Le Pen semblent avoir d’autres plans puisque, selon certains, une proposition non officielle lui est faite, par SMS, par l’intermédiaire d’un proche de Marine Le Pen, pour un secrétariat d’État de lutte contre la Fraude. « Plutôt crever3 ! » aurait-il laconiquement répondu. Une proposition et un message qu’il dément4, tout en avouant avoir eu deux entretiens avec la présidente du groupe RN, dont un avec Jordan Bardella dans l’optique de la composition du futur gouvernement.
D’autres personnalités du RN sont très sérieusement ciblées pour entrer au gouvernement. C’est le cas de Louis Aliot, d’Edwige Diaz, d’Hélène Laporte ou du député européen Fabrice Leggeri. Le nom de l’ex-président des LR, Éric Ciotti, qui a fait exploser la droite en annonçant son alliance surprise avec Marine Le Pen au lendemain de la dissolution, circule également, mais pas pour le ministère de l’Intérieur, où Jordan Bardella et la double finaliste de l’élection présidentielle voient quelqu’un de plus proche d’eux. Pour les Finances, le nom de Renaud Dutreil, ancien ministre de Jacques Chirac, revient souvent aux oreilles de certains députés RN, sans que personne leur confirme la véracité de l’information.
Les jours passent et les différentes cases se remplissent. Un débat naît alors entre les principaux cadres du parti : faut-il commencer à faire fuiter des noms pour prouver la capacité du RN à gouverner ? En voyant ceux des potentiels futurs ministres, des indécis pourraient se décider à voter en faveur du RN, estiment certains. Marine Le Pen n’est pas convaincue. « Beaucoup de gens me disaient : “Il faut qu’il y ait des noms qui sortent.” Mais la plupart des personnes que nous avions ciblées occupaient des postes à responsabilité. J’ai donc pris le parti de les préserver », résume a posteriori la double finaliste de l’élection présidentielle. Rien n’avait d’ailleurs à ce jour encore fuité officiellement.

1. Toutes les citations de Marine Le Pen dans ce chapitre sont tirées d’un entretien avec l’auteur, 19 mai 2025.
2. Entretien avec Sébastien Chenu, 27 mars 2025.
3. Plusieurs députés RN ont rapporté à l’auteur cette confidence que leur aurait faite Jean-Philippe Tanguy.
4. Échange de messages avec Jean-Philippe Tanguy, 27 mai 2025.
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La surprise
7 juillet 2024
C’est l’un des seconds tours les plus incertains de l’histoire de la Ve République. Les différents sondages qui circulent depuis une semaine ne semblent pas donner une image claire de la répartition qui va se dégager à l’Assemblée à l’issue de ces élections législatives. Dans les différents camps, l’ambiance n’est franchement pas à la sérénité. La gauche a réussi à s’unir, mais elle n’imagine pas une seconde l’emporter au second tour. Les macronistes savent que, même s’ils ont sauvé les meubles, ils reviendront plus affaiblis que jamais au Palais-Bourbon. Le RN pense qu’il finira en tête, mais imagine déjà une majorité trop restreinte pour gouverner. « Dès le mardi suivant le premier tour, on a compris que cela s’annonçait plus difficile que prévu, se remémore Sébastien Chenu, envoyé plusieurs jours à La Réunion par Marine Le Pen pour faire campagne et permettre d’obtenir le plus de députés ultramarins possible. Sur place, j’ai senti que nos candidats étaient seuls face au reste du monde. Quelques jours plus tard, je me suis rendu en Isère : même constat, j’ai vu que l’électorat de gauche allait se reporter mécaniquement contre nous1 », rapporte-t-il.
Alors, en ce dimanche 7 juillet, le RN est moyennement confiant. Au siège du parti, vers 18 h 30, plusieurs des importantes personnalités du mouvement nationaliste échangent quelques derniers mots avant de se rendre, chacun de leur côté, sur les plateaux de télévision. Il y a Marine Le Pen et Jordan Bardella, évidemment, mais aussi Renaud Labaye, le secrétaire général du groupe RN à l’Assemblée, ainsi que les députés Sébastien Chenu, Kévin Pfeffer et le député européen Philippe Olivier. « On se dit tous qu’on terminera au mieux avec 220 députés, qu’on n’aura pas vraiment gagné et que ce ne sera pas suffisant pour gouverner2 », se souvient l’un d’eux. Tout le monde se sépare dans la plus grande incertitude.
Dans sa circonscription de la Somme, Jean-Philippe Tanguy, qualifié avec 49,7 % lors du premier tour, est plutôt serein sur son sort. Jusqu’à ce qu’il reçoive les premiers résultats. « Ils sont très mauvais… Je me dis : “Putain, c’est pas possible je ne vais quand même pas perdre alors qu’il ne me manquait que quelques voix pour être élu au premier tour” », s’angoisse-t-il. Le député sort courir pour se décharger l’esprit de toute cette pression. Mais il continue de recevoir de nombreuses notifications de ses scores dans les différents bourgs de son territoire. « Les résultats n’étaient vraiment pas terribles et il y avait de quoi s’inquiéter. Au final j’étais encore plus stressé donc je n’ai même pas terminé mon footing »3, retrace-t-il.
Une demi-heure plus tard, vers 19 heures, un premier sondage est partagé sur la boucle WhatsApp des députés RN. Il prévoit une victoire des troupes de Marine Le Pen, qui obtiendraient entre 250 et 290 députés. Faux espoir ou premier signe d’une victoire historique ? Certains trépignent d’impatience pendant que d’autres préfèrent calmer le jeu. « Ça avait l’air un peu trop haut pour être imaginable4 », se rappelle l’un d’eux.
Puis, dix minutes seulement après ce premier sondage, arrive, sur la même boucle, un message du député de Gironde Grégoire de Fournas. « C’est fini pour moi, je vais être battu dans ma circonscription5 », écrit-il. Avant que Mathilde Paris, députée du Loiret, annonce à son tour qu’elle s’apprête à perdre son siège. Les mauvaises nouvelles s’enchaînent en quelques minutes. La déception commence à gagner les troupes marinistes. « On voit le truc s’enclencher. Et on comprend rapidement que le barrage républicain a magnifiquement fonctionné quand on voit un autre sondage qui nous met aux alentours de 150 députés6 », se souvient un député RN. Sur la boucle WhatsApp du parti, Jean-Philippe Tanguy demande des éléments de langage à Marine Le Pen et Jordan Bardella. Il va falloir répondre de cette défaite la soirée entière sur les plateaux de télévision, tous les mobilisés veulent savoir quoi dire. Un long message de Jordan Bardella arrive vers 19 h 45, un petit quart d’heure avant les résultats officiels. « On était tous très fébriles. On se demandait comment se coordonner : est-ce qu’on devait taper comme des dingues ou est-ce qu’on devait adopter une posture plus modérée7 ? » relate l’un d’entre eux.
Lorsque les premiers résultats tombent, c’est effectivement la douche froide : la gauche est en tête, suivie de l’alliance macroniste, qui devance largement le RN et ses alliés ciottistes. Au siège du RN, l’ambiance est pesante. Un militant attristé, voyant un bandeau « Marie-Caroline Le Pen élue dans la Sarthe » sur une chaîne de télévision, lance avec humour : « Voilà enfin la seule bonne nouvelle de la journée. » Même pas. La sœur de Marine Le Pen est finalement battue. Et la soirée vire au « cauchemar », dixit un élu présent sur place. « C’était glauque, une véritable dégelée. Tout le monde est parti rapidement »8, sourit-il avec recul. Rien ne se passe jamais vraiment comme prévu.


1. Entretien avec Sébastien Chenu, 27 mars 2025.
2. Entretien avec l’une des personnes présentes, janvier 2025.
3. Entretien avec Jean-Philippe Tanguy, 3 avril 2025.
4. Entretien avec un député RN, février 2025.
5. Propos rapportés à l’auteur par plusieurs députés RN en 2025.
6. Entretien avec un élu RN en 2025.
7. Échange téléphonique avec un député RN, avril 2025.
8. Ibid.
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Rentrée des classes
8 juillet 2024 – Palais-Bourbon
Le 8 juillet 2024, au lendemain du second tour, l’attitude des députés RN a radicalement changé. Eux qui pensaient revenir victorieux, avec au moins une majorité relative, ne sont même pas 150 à avoir été élus. Alors que tous les parlementaires font leur arrivée officielle au Palais-Bourbon, ils évitent pour l’instant soigneusement l’Assemblée. Sauf Laure Lavalette, qui tente une incursion discrète pour esquiver les caméras. Mauvaise idée. Elle est immédiatement poursuivie par une nuée de journalistes. La députée RN se précipite dans le café Bourbon et en sort par la porte de derrière.
C’est seulement deux jours après, le 10 juillet, que le RN organise son retour officiel à la Chambre basse. La mise en scène est savamment orchestrée. Les députés arrivent par groupes et leur nombre est impressionnant. Place du Palais-Bourbon, les nouveaux élus marinistes apparaissent petit à petit. Tous ne se connaissent pas. Les poignées de main sont parfois timides. « Enchanté et bravo à toi1 ! » s’exclame Franck Allisio en se présentant à l’un des néodéputés. « Bravo à vous surtout, c’est vous qui nous avez ouvert la voie ! » répond ce dernier. Les « anciens », ceux élus depuis 2022, commencent à expliquer le fonctionnement de l’institution aux nouveaux. « Marine va arriver par là tout à l’heure. Aujourd’hui, on ne va faire que les formalités administratives. Nos bureaux sont tous là-bas, je te montrerai », annonce Émeric Salmon à l’une de ses nouvelles collègues.
Cette dernière a un tas de questions : « Il y a un délai pour le recrutement des collaborateurs ? Est-ce que tu penses que j’attends de savoir dans quelle commission je siège ? » Un peu plus loin, Albane Duteurtre, la secrétaire générale adjointe du groupe, se présente aux nouveaux députés qu’elle croise : « Désolé, je vais mettre un peu de temps à retenir tous vos noms ! » s’excuse-t-elle. Tout à coup, les dizaines de caméras s’agitent et tous courent dans la même direction… Un député se dresse sur la pointe des pieds, serait-ce sa patronne qui attire ainsi subitement la presse ? Déçu, il se remet à discuter avec ses camarades. « Je pensais que c’était Marine, mais c’est juste Chenu », sourit-il.
La patronne apparaît quelques minutes plus tard. Elle est applaudie telle une rock star, avant que soit prise la photo de famille sur l’escalier de la cour d’honneur du Palais-Bourbon. Tout ce petit monde semble très heureux d’être là. « Nous n’avons jamais gagné une élection, il est donc plus facile de gérer les défaites. On ne reste jamais abattus puisqu’on n’a jamais connu le pouvoir. Ce jour-là, il y a certes de la déception, mais on se dit qu’on doit remonter sur le cheval. Notre victoire est différée, ce sera pour la prochaine fois2 », résume Sébastien Chenu.
En coulisse, une violente dispute éclate entre le photographe officiel du RN et plusieurs autres photographes accrédités. On manque d’en venir aux mains. « Ce n’est pas un connard du Front national qui va nous dicter sa loi », hurle l’un d’eux. La campagne est terminée mais la tension demeure. Les députés RN filent vers leur première réunion de groupe. Et l’ambiance n’est pas franchement festive. Jordan Bardella comme Marine Le Pen ont beau se féliciter du résultat, ils ont le visage de la défaite. Leur petit point presse improvisé, quelques minutes plus tard, dans la cour d’honneur, donne la même impression. La bourrasque du « front républicain » ne les a pas emportés, mais elle les a mis sens dessus dessous. Le RN est blessé ; mais à l’Assemblée, désormais, il est plus fort que jamais.


1. Sauf mention contraire, toutes les scènes et tous les propos rapportés dans ce chapitre ont été observés par l’auteur sur la place du Palais-Bourbon ou à l’Assemblée nationale, 8 juillet 2025.
2. Entretien avec Sébastien Chenu, 27 mars 2025.
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À la recherche d’un Premier ministre
10 juillet 2024
C’est la grande surprise du deuxième tour de ces législatives anticipées. La gauche est presque miraculeusement arrivée en tête des suffrages, parvenant à obtenir une majorité très relative à l’Assemblée nationale en faisant élire un peu plus de 200 députés. Assez pour gouverner ? Probablement pas. Mais dans l’euphorie de ce résultat surprise, le NFP crie victoire et revendique Matignon. Jean-Luc Mélenchon a donné le ton au soir du deuxième tour, en déclarant qu’Emmanuel Macron avait « le devoir d’appeler le NFP à gouverner1 », pendant que l’écologiste Sandrine Rousseau prévenait, sur BFMTV, que la gauche s’entendrait « dans la semaine » pour proposer un Premier ministre au président de la République.
Il n’y a donc pas de temps à perdre. Les quatre forces de gauche (Insoumis, écologistes, socialistes et communistes) doivent se mettre d’accord très rapidement. Objectif : mettre la pression sur Emmanuel Macron. Les principaux responsables de chaque camp se retrouvent donc pour tenter de s’entendre sur un programme et sur des noms. Afin de ne pas être embêtés par les journalistes, les élus se retrouvent au sein d’hôtels, de restaurants ou de salles de conférences dans plusieurs endroits de Paris, en changeant presque quotidiennement de lieu. « On est tous exténués par la campagne, on discute parfois jusqu’à 2 ou 3 heures du matin. Il y a la surprise, la joie d’être arrivés en tête, mais il y a aussi et surtout la volonté d’arriver à pouvoir déboucher rapidement sur un nom2 », se remémore Cyrielle Chatelain, la présidente du groupe écologiste à l’Assemblée nationale.
Les échanges sont animés entre les chefs de parti (le communiste Fabien Roussel, l’Insoumis Manuel Bompard, l’écologiste Marine Tondelier et le socialiste Olivier Faure), les différents responsables de groupes parlementaires (Mathilde Panot pour La France insoumise [LFI], Boris Vallaud et Patrick Kanner pour le Parti socialiste [PS]) et d’autres personnalités politiques issues de chacun des camps (Pierre Jouvet et Johanna Rolland pour les socialistes, Paul Vannier et Clémence Guetté pour les Insoumis, David Cormand pour les écologistes…). Tous ne sont pas présents à chaque réunion mais ils se relaient afin de parvenir, le plus rapidement possible, à trouver une solution qui satisfasse tout le monde.
Parfois, la différence de culture politique entre les quatre entités est frappante. Comme ce 10 juillet, où l’écologiste Cyrielle Chatelain, soutenue par sa collègue Marine Tondelier, commence à faire un schéma, sur un grand tableau blanc, d’une potentielle architecture gouvernementale avec des lettres pour représenter les différents partis.
	– Premier ministre : A

	– Ministre d’État : B (périmètre élargi)

	– Ministre d’État : C

	– Régaliens : 2B, 1A, 1C

	– [Défense, Affaires étrangères, Justice, Intérieur]

	– Ministres : 2A, 2B, 2C, 2D

	– Secrétaires d’État : ? /Option => 8 secrétaires3


« On a vu les têtes de certains se décomposer. Ils avaient l’air de se dire : “C’est quoi, ce truc, ABC ?” Ils étaient dépités. Il était minuit et demi et je crois que ça a convaincu tout le monde d’aller se coucher », en rit encore Cyrielle Chatelain, qui a vite abandonné l’idée. « On s’est tous regardés en se disant : “Mais c’est quoi ça ?” Leur règle proportionnelle était incroyable… C’était lunaire, elles géraient le futur gouvernement de la France à coups d’arithmétique4 », se souvient en ricanant Patrick Kanner. Pour autant, les personnes présentes prennent une photo pour conserver l’idée. Car, si le NFP parvient in fine à faire nommer son Premier ministre, il faudra bien composer un gouvernement équilibré.
La tension est souvent palpable. « C’est la semaine de la négociation impossible car chacun tente d’imposer quelqu’un de son propre camp », résume Patrick Kanner. Les socialistes évoquent le nom d’Olivier Faure, leur premier secrétaire. « Ça dure vingt-quatre heures et ça colore de manière très forte toutes les discussions. Le moment est particulièrement tendu5 », raconte un participant. « Il a fallu se fâcher très fort pour qu’Olivier Faure arrête de nous faire chier avec sa candidature6 », raconte souvent, en privé, Jean-Luc Mélenchon, qui se rappelle avoir piqué une colère noire contre le socialiste en visio, en pensant son micro coupé. De leur côté, les Insoumis avancent quatre noms : le sien, évidemment, ainsi que ceux de Mathilde Panot, Clémence Guetté et Manuel Bompard. « Les socialistes sont crispés car ils n’ont pas de Jean-Luc Mélenchon ni de programme. Mais il a fait 22 % à la dernière élection présidentielle. Eux ont fait combien, avec leurs candidats ? 1,7 % pour le PS et les communistes, et 4 % pour les écologistes7 », raille Mathilde Panot.
Le nom de la communiste Huguette Bello, proche des Insoumis, est ensuite proposé par Fabien Roussel et semble en passe de l’emporter. La petite musique s’installe dans les médias pendant quelques heures. Mais la présidente de la région Réunion n’a pas les faveurs des socialistes et les écologistes ne souhaitent pas se mouiller. Son nom est donc finalement écarté, avant que celui de la diplomate Laurence Tubiana, cheville ouvrière de la COP 21 et de la Convention citoyenne pour le climat, soit proposé par les socialistes, écologistes et communistes, mais refusé cette fois-ci par les Insoumis.
Dans la salle des Quatre-Colonnes, Olivier Faure est furieux : il évoque un « procès de Moscou » après les vives critiques des Insoumis contre Laurence Tubiana. « Ça peut durer un siècle, comme ça, pour trouver un nom de Premier ministre, donc, au bout d’un moment, pourquoi ne pas faire voter tout le monde ? » s’interroge-t-il. Avant de critiquer la stratégie Insoumise de vouloir selon lui à tout prix nommer l’un des leurs à Matignon : « Si c’est simplement pour se victimiser et se faire censurer au bout d’une heure en disant : “Oh, c’est horrible”, ça n’a pas d’intérêt. Moi, je veux gouverner »8.
Bref, comme prévu, les négociations patinent sec. Et, faute d’accord rapide, les quatre forces politiques décident de ralentir les négociations pour se concentrer sur l’élection à la présidence de l’Assemblée nationale, qui arrive à grands pas. Il faut marquer le coup en remportant le Perchoir. Ensuite, ils pourront reprendre leurs discussions pour Matignon. « Nous commencions déjà à être d’accord sur le fait qu’il faut finalement quelqu’un de l’extérieur des partis. Au vu des tensions, ça semble évident qu’il faut sortir des appareils », retrace Patrick Kanner. C’est finalement le 23 juillet, soit deux semaines après le second tour des élections législatives, que les quatre forces politiques finissent par se mettre d’accord sur un nom : celui de Lucie Castets, haute fonctionnaire et militante associative, directrice des finances et des achats de la mairie de Paris.


1. Déclaration publique de Jean-Luc Mélenchon devant les médias, 7 juillet 2024.
2. Toutes les citations de Cyrielle Chatelain dans ce chapitre sont tirées d’un entretien avec l’auteur, 15 janvier 2025.
3. Photo récupérée auprès de l’un des participants à cette réunion.
4. Toutes les citations de Patrick Kanner dans ce chapitre sont tirées d’un entretien avec l’auteur, 27 mai 2025.
5. Entretien avec un des participants, novembre 2024.
6. Propos rapportés à l’auteur par plusieurs proches de Jean-Luc Mélenchon.
7. Entretien avec Mathilde Panot, 19 décembre 2024.
8. Olivier Faure s’exprime de manière informelle devant plusieurs journalistes, salle des Quatre-Colonnes, au cours des tractations entre les quatre formations de gauche, le 11 juillet 2024.
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Le grand flou
12 juillet 2024
Depuis plusieurs jours maintenant, la gauche crie victoire et revendique Matignon. Faisant fi d’une situation arithmétique très complexe qui ne lui aurait certainement pas permis de gouverner sans l’aide de certaines autres forces politiques comme une partie des macronistes ou de la droite LR. « S’il n’y a pas de gouvernement de gauche, ce sera la “guerre”. La France a perdu en demi-finale de l’Euro, vous imaginez Mbappé dire : “On prend la moitié de l’équipe française et on joue la finale ?” On a des institutions qui ont des règles. Si le président les piétine, alors il faut tout jeter à la poubelle1 », tempête déjà l’écologiste Sandra Regol. L’Insoumise Sophia Chikirou, elle aussi, y croit très sincèrement. « Au lendemain de la victoire, je pense réellement que l’on arrive au pouvoir. Que ça ne va pas être facile, mais qu’on va le faire. Je n’ai pas du tout en tête qu’Emmanuel Macron va violer les institutions », se remémore l’élue parisienne.
Dans la tête de Sophia Chikirou, le Premier ministre sera forcément Insoumis. « Mélenchon, ça me paraît logique… Deux ans avant, à gauche, on faisait tous campagne sur son nom. Cette fois encore, c’est lui qui fait la démonstration mathématique qu’on peut gagner », se souvient-elle. Mais elle envisage évidemment d’autres noms : Manuel Bompard, Mathilde Panot, Clémence Guetté. « Elle est parfaite, c’est elle qui connaît le mieux le programme, elle n’a jamais été conflictuelle »2, l’encense-t-elle. Mais rien n’est aussi simple pour les Insoumis. Ni pour la gauche.
Et la pression commence vite à monter chez les élus du NFP, qui voient les discussions entre leurs chefs patiner depuis déjà quelques jours. « Ça fait chier car on est en train de donner le bâton à Macron pour se faire battre3 », peste l’écologiste Benoît Biteau. Dans les jardins ensoleillés du Palais-Bourbon, la communiste Elsa Faucillon et l’écologiste Sandrine Rousseau se retrouvent et plaisantent, dans un fou rire désabusé. « C’est ouf, on va finir en crise nerveuse là4. »
Les macronistes et la droite, eux, paraissent complètement éteints. Et le RN, sonné, regarde les tractations d’un œil distant mais attentif. Une force politique est-elle réellement capable de former une équipe gouvernementale qui parvienne à éviter la censure plusieurs semaines voire plusieurs mois ? Au vu de la composition du Palais-Bourbon, rien n’est moins sûr. Particulièrement pour le NFP qui pâtit de l’image sulfureuse des Insoumis et ne pourra donc pas compter sur le soutien des autres forces politiques. « Un gouvernement NFP, même de quelques semaines, pourrait faire des dégâts considérables sans même légiférer, uniquement avec des décrets. Miser sur l’incompétence des gens et sur le fait qu’ils se feront peut-être censurer ne peut pas être un pari gagnant pour nous5 », considère le député Renaissance Marc Ferracci. « Nous ne devons pas laisser prospérer l’idée que Jean-Luc Mélenchon peut diriger le pays », prévient également la députée LR Émilie Bonnivard.
« Mais il faut que l’on soit adultes. Je ne crois pas que l’on ait vocation à participer à ce gouvernement. Je ne suis pas sûre que ce soit l’essentiel : le pouvoir législatif est à l’Assemblée. Nous pouvons être constructifs sans entrer dans une coalition », juge toutefois la parlementaire de droite. L’élue du groupe de Laurent Wauquiez imagine bien une personnalité comme Bernard Cazeneuve débarquer à Matignon et elle s’en accommoderait finalement plutôt bien. « Si c’est un Premier ministre de gauche, il faut quelqu’un de responsable, assez consensuel et mesuré dans son expression politique. Et il faut un gouvernement sans figure répulsive. Sinon, on censure »6, poursuit-elle, loin d’imaginer que, d’ici quelques semaines, ce sera une personnalité issue de son propre camp politique qui sera nommée.
Mais pour l’instant, ni les macronistes, ni LR ne s’organisent pour une quelconque tentative de prise de Matignon. « Quand on revient, il y a surtout ce sentiment de tristesse. Je repense à tous ces gens que j’ai dû appeler entre les deux tours pour leur demander de se retirer afin de faire le front républicain », se souvient Marc Fesneau, alors ministre de l’Agriculture, qui décrit un sentiment « de colère » et « d’incompréhension ». « À ce moment-là, je me dis : “Pourquoi on a fait cette dissolution, pourquoi avoir abîmé tant de personnes ?” » Et le député de reprendre : « Mais peut-être que ce n’était pas pour rien ? Peut-être qu’elle a fait bouger les lignes, cette dissolution, et qu’elle va restructurer la vie politique pour l’après-Macron »7.


1. Entretien avec Sandra Regol, juillet 2024.
2. Toutes les citations de Sophia Chikirou dans ce chapitre sont tirées d’un entretien avec l’auteur, 29 avril 2025.
3. Échange informel avec Benoît Biteau dans la cour d’honneur du Palais-Bourbon, juillet 2024.
4. Scène observée par l’auteur dans la petite cour de l’Assemblée nationale, juillet 2024.
5. Entretien avec Marc Ferracci, 15 juillet 2024.
6. Échange informel avec Émilie Bonnivard, juillet 2024.
7. Entretien avec Marc Fesneau, 8 janvier 2025.
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La fin d’une ère
16 juillet 2024 – Élysée
Fadila Khattabi est en pleurs. À l’instar de la quasi-totalité du gouvernement, la ministre chargée des Personnes âgées et des Personnes handicapées sait qu’elle vit ses dernières minutes en tant que membre de l’exécutif. L’élue de Côte-d’Or a, comme beaucoup de députés, échoué à se faire réélire. Elle a décidé de se désister entre les deux tours des législatives pour éviter la victoire d’un député RN. D’ici quelques jours, elle devra dire adieu à la politique. Même chose pour certains de ses collègues du gouvernement, comme Sabrina Agresti-Roubache ou Stanislas Guérini. Une claque. Dans la salle des fêtes du palais de l’Élysée où se tient exceptionnellement ce Conseil des ministres, tous sont réunis une dernière fois autour du chef du gouvernement, Gabriel Attal, et du président de la République. Une grande table a été dressée pour l’occasion. L’ambiance est crépusculaire.
Pourtant, Emmanuel Macron dégage une rare sérénité. Tout sourire, le chef de l’État prend le premier la parole, dans un discours sobre mais qui ne dégage aucune forme d’inquiétude quant à la suite. Chacun autour de la table le sait : ce soir, il acceptera la démission de son Premier ministre, qui entraînera celle de l’ensemble de son gouvernement. Il les remercie donc tous pour leur action. « Vous pouvez être fiers des résultats obtenus1 », leur lance-t-il. Avant de se projeter rapidement, en leur faisant comprendre qu’il souhaite « la stabilité pendant les Jeux olympiques et paralympiques ». Et que ces derniers resteront donc probablement en poste jusqu’au terme de cet événement sportif très attendu. « Nous sommes dans un moment de responsabilité. Les Français ont été responsables à l’occasion des élections législatives. Désormais, c’est à toutes les forces politiques de l’être », poursuit-il, imaginant déjà les contours d’une alliance de gouvernement permettant de ne pas être censurés à l’Assemblée nationale.
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